
Les quelques dernières semaines ont été
tumultueuses pour la Chine et ont provoqué la consternation
chez les nombreux Canadiens qui s'intéressent à ce pays et
aux relations entre les deux peuples .

Vous connaissez tous la réaction du gouvernement
à la brutalité des événements du 4 juin et à la campagne
subséquente de répression menée par le régime de Beijing .
Le 5 juin, j'ai annoncé à la Chambre des Communes un
ensemble demesures face à ces événements . Depuis, d'autres
mesures ponctuelles sont venues s'ajouter .

Je voudrais aupurd'hui annoncer plusieurs
changements en réaction a la situation nouvelle en Chine .

Nos relations avec la Chine ont des répercussions
sur de nombreux Canadiens et ce, dans toutes les couches de
la société . Certains sont rattachés à ce pays par le passé

et par la langue . Par ailleurs, des universitaires, des
professionnels et d'autres personnes ont passé une grande
partie de leur vie à étudier la Chine et à établir des liens
avec leurs homologues chinois . Ils se sentent solidaires
des réussites et des échecs qui accompagnent les efforts de
développement de ce pays . De leur côté, les gens d'affaires
ont investi beaucoup d'efforts et de ressources - sans
compter ceux de leurs employés et de leurs actionnaire s

- pour établir des relations commerciales avec la Chine .
Pour leur part, les agriculteurs canadiens sont devenus les
fournisseurs de la Chine qui, constitue aujourd'hui, le
marché céréalier le plus important du Canada .

Ce n'est donc pas étonnant que les événements de
la place Tiannamen et ceux qui ont suivi aient autant retenu
l'attention des Canadiens . Comme pays, nous n'avons rien
épargné pour développer nos relations avec la République
Populaire de Chine et la population de ce pays qui
représente le quart de la population mondiale .

- C'est donc précisément en raison de la diversité
des intérêts qui nous rattachent à ce pays que le
gouvernement a convoqué la semaine dernière une Table ronde
nationale réunissant des industriels, des universitaires,
des organisations non gouvernementales et des représentants


